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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2019: Armée

Durant l'année 2019, la refonte du système de l'obligation de servir était au centre des
discussions dans l'arène politique et médiatique. En février, le Conseil fédéral avait
présenté dans son projet d'adaptation de la loi sur le service civil (LSC), huit mesures
pour durcir les conditions d'accès au service civil, qui ont été fortement critiquées par
les milieux de gauche et les établissements d'affectation. Le Conseil des Etats, suivant
l'avis de sa commission, n'a juste pas approuvé l'interdiction des affectations à
l'étranger. Contrairement à sa consœur, la CPS-CN a proposé au Conseil national de
soutenir l'ensemble des mesures. 
En parallèle, dans le cadre de la révision totale de la loi sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi), le Parlement n'a pas souhaité introduire
un service long pour la protection civile, ni reconnaître le service civil comme une
organisation partenaire œuvrant dans le cadre de la protection de la population. Après
conciliation, il a été décidé d'affecter les contributions de remplacement pour la
rénovation d'abris privés et publics, et non pas pour couvrir les coûts occasionnés
après la construction d'abris privés. 
Quand bien même les révisions du système de l'obligation de servir étaient en cours, le
dépôt d'une initiative populaire pour une obligation universelle de servir l'intérêt
général a été annoncée pour 2020. Le Conseil fédéral a d'ailleurs été chargé
d'approfondir les modalités et les implications du modèle du service citoyen (Po.
19.3735). Dans la presse, Philippe Rebord, actuel chef de l'Armée, a pour sa part indiqué
vouloir autoriser le service militaire pour les personnes transgenres.

Le renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien a également retenu
l'attention. Le Conseil fédéral a décidé de soumettre à l'Assemblée fédérale un arrêté
de planification relatif à l'acquisition d'avions de combat, attaquable par référendum,
notamment après avoir reçu le rapport de l'astrophysicien et pilote Claude Nicollier.
L'attribution de son mandat par la conseillère fédérale Viola Amherd, ainsi que les
conclusions de son rapport, ne sont pas passées inaperçues dans les médias. Pour la
défense sol-air, le renouvellement s'effectuera dans le cadre du processus normal
d'acquisition d'armement. L'enveloppe de 6 milliards de francs a été acceptée par les
deux chambres. Toutefois, elles n'ont pas encore réussi à s'accorder sur les affaires
compensatoires. En premier lieu, le Conseil des Etats exigeait une compensation
intégrale de la valeur contractuelle, alors qu'une compensation à hauteur de 60%
suffisait pour le Conseil national. Dans un second temps, la chambre des cantons a
accepté une compensation de 80%. Si l'acquisition de nouveaux avions de combat n'est
pas encore certaine – le GSsA a déjà brandi la menace d'un référendum –, l'armée
dispose toutefois dans ses rangs, pour la première fois, d'une femme pilote de chasse. 
Pour se prémunir contre les menaces dans le domaine de la cybercriminalité, la Suisse
peut également compter, depuis cette année, sur le campus cyberdéfense.

Dans son message sur l'armée 2019, le Conseil fédéral a détaillé les différents projets
d'arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement, au programme immobilier du
DDPS et aux crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Il a également soumis une
modification de la LAAM, afin de permettre l'octroi d'indemnités financières aux
militaires de milice à faire valoir pour des formations civiles. 
S'agissant des munitions, ce n'est pas le crédit sollicité dans le message qui a suscité le
plus d'intérêt de la part de la population de Mitholz, mais la situation de l'ancien dépôt
de munitions dans leur village. Les experts mandatés par l'OFEV ont confirmé le risque
élevé émanant de l'ouvrage. Quant au groupe de travail «Mitholz», il a recommandé
d'approfondir les options pour une élimination partielle ou complète des munitions. Le
Conseil des Etats a rejeté la motion Grossen (pvl, BE; Mo. 18.3798) priant le Conseil
fédéral de vider l'entrepôt. Pour l'instant, le Conseil fédéral devra continuer de
subventionner, après 2020, l'assainissement des sols contaminés par les tirs
historiques et les tirs de campagne.

Au mois d'avril, 4.29% des articles de presse relayaient des informations en lien avec le
thème de l'armée. Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, futur
attaché de défense à Washington, a été vivement critiqué, puisqu'il continuera de
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toucher son salaire actuel alors qu'il exercera une fonction devant être nettement
moins rémunérée. Les médias ont présenté plusieurs papables pour succéder à
Philippe Rebord, qui avait annoncé, le même mois, sa démission pour des raisons de
santé. Thomas Süssli a été nommé pour reprendre les commandes de l'armée. 
Enfin, malgré les différentes critiques envers l'institution militaire et ses activités,
l'étude «Security 2019» de l'ETH de Zurich révèle une attitude toujours positive de la
population vis-à-vis des militaires. L'organisation de l'armée en milice est préférée à
une armée purement professionnelle. La satisfaction à l'égard des forces armées a
repris cette année, après l'année 2018 marquée par le début de la mise en œuvre du
projet de réorganisation de l'armée intitulé «Développement de l’armée» (DEVA). 1

Rétrospective annuelle 2020: Armée

L'année 2020 est une année qui illustre différents engagements de l'armée. En janvier,
des militaires ont été déployés à Davos dans le cadre de l'engagement subsidiaire de
sûreté lors du 50e Forum économique mondial (WEF). S'agissant de la promotion de la
paix à l'étranger, l'Assemblée fédérale a décidé de prolonger l'engagement de la
Swisscoy dans les Balkans jusqu'en 2023. Le Conseil fédéral a de son côté étendu –
jusqu'à cette même année – la protection des représentations étrangères et dans le
domaine des mesures de sécurité relatives au trafic aérien. L'engagement en service
d'appui en faveur des autorités civiles dans la lutte contre le Covid-19 est devenue la
plus grande mobilisation de l'armée depuis la Seconde Guerre Mondiale. Lors de la
première vague, les cantons et l'Administration fédérale des douanes (AFD) ont
bénéficié de l'aide de 5'000 militaires, sur les 8'000 à leur disposition. La protection
civile est également venue en renfort, avec 300'000 jours de service effectués sur les
850'000 jours disponibles. 
Diverses plaintes de soldats engagés ont été relayées dans la presse – 2 pour cent des
articles de journaux en mars et en avril concernaient la défense nationale –, dans
lesquelles ils exprimaient leur sentiment d'inutilité ou leurs craintes d'être infectés. Les
plaintes n'ont pas échappé aux milieux opposés à l'armée qui ont en profité pour
relancer le débat sur le futur de l'armée et de ses missions. L'armée a également essuyé
des critiques de la part de cantons, suite à la réception de la facture pour la livraison du
matériel médical (masques, gants, blouses et appareils respiratoires). 
En automne, le Chef de l'armée a ordonné la suspension des grands exercices de
troupes pour préparer l’engagement de la deuxième vague, pour laquelle le Conseil
fédéral a autorisé l'appui de 2'500 militaires et un contingent de 500'000 jours de
service de la protection civile jusqu'au 31 mars 2021. Avant la crise sanitaire, 77
pourcents des personnes interrogées dans le cadre de l'étude sécurité 2020
déclaraient l'armée «nécessaire», la prochaine enquête indiquera l'évolution de
l'opinion publique suite à l'implication de l'armée.

Au cours de l'année, les commissions de la politique de sécurité (CPS-CN et CPS-CE)
ont accepté de modifier la loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
(LTEO) afin d'exonérer les Gardes suisses pontificaux de la taxe militaire pendant la
durée de leur service à Rome. La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) a proposé
que les personnes ayant accompli les 245 jours de service obligatoire dans la protection
civile, puissent en être aussi exemptées. Certains parlementaires ont dénoncé une
rétroactivité abusive de la loi fédérale sur la taxe d'exemption de servir, puisque les
hommes naturalisés avant leur 30 ans et ayant déjà rempli leur obligation doivent s’en
acquitter jusqu’à leur 37 ans. Le Conseil fédéral a, lui, modifié l’ordonnance pour que
l’ensemble des jours de service accomplis dans la protection civile soit pris en compte
dans le calcul de la taxe. 

En parallèle, le Conseil fédéral a reçu le feu vert pour les acquisitions sollicitées. Lors
du traitement du message sur l'armée 2020, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont accepté que CHF 2.7 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de
moderniser et d'acquérir de nouveaux équipements. Les deux Chambres ont également
avalisé le projet d'acquisition du programme «Systèmes ERP D/ar» afin de moderniser
la gestion des engagements au sein du DDPS. En matière d’armement, la conseillère
fédérale Viola Amherd a mandaté l'entreprise Deloitte SA pour en améliorer les
processus d'acquisitions et a réussi à convaincre la population d'accepter l'achat de
nouveaux avions de combat, à la suite du dépôt d’un référendum. Durant la campagne,
le nombre d'articles dédiés aux équipements et à l'armement n'a cessé de croître
jusqu'à atteindre 3.5 pour cent des articles de presse en septembre; 4 pour cent pour
l'ensemble des articles relatifs à l'armée. Comme accepté dans 18 cantons avec 50.1
pourcent de «oui», la flotte arienne sera donc renouvelée pour un montant de CHF 6
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milliards.

A une plus petite échelle, la population de Mitholz et du Kandertal a été invitée à
s'exprimer sur le projet d’évacuation de l’ancien dépôt de munitions, afin que le
Conseil fédéral puisse en tenir compte pour élaborer sa proposition quant à l'avenir du
site. 

Concernant la collaboration internationale, en matière d'instruction militaire, l'armée
a été autorisée à prendre part à une douzaine d'exercices organisés à l'étranger. Le
Conseil fédéral a, en outre, conclu des accords bilatéraux avec l'Estonie et les Etats-
Unis pour bénéficier de leurs offres de formation. Le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA) pour que la
Suisse profite entre autres des connaissances spécifiques de cette dernière, participe
à des analyses dans le domaine des technologies et pour le système militaire de
communication. Enfin, grâce à l'accord concernant la protection mutuelle des
informations classifiées entre la Suisse et la Corée du Sud, la délégation suisse de la
Commission de supervision des Nations neutres (CSNN) verra son engagement facilité
pour le suivi et le contrôle des exercices du côté sud-coréen, ainsi que l’accès et
l’échange d’informations classifiées. 

Quant à l'armée de demain, Viola Amherd a demandé au commandement de l'armée
une stratégie visant la promotion des femmes dans l'armée. Le Chef de l'armée, Thomas
Süssli, a déclaré qu'à long terme, il pouvait s'imaginer que l'armée soit ouverte aux
personnes étrangères. En attendant, le développement de l'armée (DEVA) se poursuit. 2

Militärorganisation

Im Juni 2011 wurde im Ständerat als Erstrat der Armeebericht 2010 besprochen (vgl.
auch Berichterstattung zu den neuen Kampfflugzeugen). Der Bundesrat hatte in seinem
Bericht eine Armee skizziert, die 80'000 Angehörige umfasste und 4.4 Mia. CHF kosten
dürfte. Auf das Geschäft einzutreten war unumstritten, obwohl Luc Recordon (gp, VD)
Nichteintreten beantragt hatte, da er weder mit dem Vorschlag des Bundesrates noch
mit jenem der SiK-Mehrheit einverstanden war. In der Detailberatung standen sich drei
Varianten gegenüber: Jene der Kommissionsmehrheit mit 100'000 Armeeangehörigen
und Kosten von 5.1 Mia. CHF, ein Antrag der Kommissionsminderheit I mit 120'000
Armeeangehörigen und Kosten von 5.3 Mia. CHF sowie der Antrag einer zweiten
Kommissionsminderheit, die den Antrag des Bundesrates unterstützte. Der Ständerat
folgte mit 24 zu 10 Stimmen dem Antrag der Kommissionsmehrheit. Für die
Kampfjetfinanzierung sah der Ständerat eine Sonderfinanzierung vor. Im Nationalrat
stand zunächst die Finanzierung der Armee insgesamt sowie die Beschaffung neuer
Kampfflugzeuge im Zentrum der Diskussion. Dem Nationalrat wurde von der SiK
vorgeschlagen, einen Ausgabenplafond von 5 Mia. CHF zu sprechen, wovon sämtliche
Armeeausgaben finanziert werden sollten, also inklusive der Kampfjet-Beschaffung.
Diesem Antrag folgte die grosse Kammer. Den Armeebestand setzte der Nationalrat auf
100'000 Angehörige fest. Die entstandene Differenz zum Ständerat belief sich somit auf
die Finanzierung der Flugzeugbeschaffung. Dieser Aspekt wird im betreffenden
Abschnitt genauer dargelegt. In der erneuten Beratung senkte die kleine Kammer das
Kostendach auf 4 Mia. CHF und beharrte auf einer Sonderfinanzierung für den
Flugzeugkauf. Da in der erneuten Differenzbereinigung auch der Nationalrat an seinem
Beschluss festhielt, die Ausgaben auf 5 Mia. CHF aufzustocken und die Flugzeuge über
das ordentliche Budget zu beschaffen, folgte eine erneute Diskussion im Ständerat.
Dieser beugte sich dem Entscheid der grossen Kammer. 3
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Ausrüstung und Beschaffung

Weniger erfolgreich waren die Militärbehörden im Bereich der Panzerabwehr, die im
Armeeleitbild dieselbe vorrangige Bedeutung erhält wie die Luftverteidigung. Als
tragbare Einmannwaffe für die Kompaniestufe mit einer Reichweite bis zu 500 Meter
hatten die bundeseigenen Rüstungsbetriebe ein Raketenrohr 75 mit der zweistufigen
Munition «Nora» entwickelt, deren neuartiger Antrieb die Flugzeit vermindern und den
Rückstoss beseitigen sollte. Der Bundesrat ersuchte dafür, von den Bedürfnissen der
Armee wie von der Beschäftigungslage gedrängt, das Parlament bereits im Februar um
einen Kredit von CHF 129 Mio., obwohl das Modell von der Truppe noch nicht erprobt
worden war. Bevor jedoch die Militärkommission des Ständerates auf die Vorlage
eintreten konnte, erklärte das EMD, das Projekt sei nicht beschaffungsreif.
Truppenversuche hatten namentlich eine zu grosse Windempfindlichkeit der Munition
ergeben. Gegen Ende des Jahres verzichtete das EMD vollends auf eine
Weiterentwicklung, um die dringliche Verbesserung der Panzerabwehr durch ein
ausländisches Produkt zu ermöglichen. Die Panne gab Anlass zu Kritik an Organisation
und Praxis der Gruppe für Rüstungsdienste. 4
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Da die Grossmächte ihre Waffensysteme immer weiter ausbauen, legt man im EMD das
Hauptgewicht der militärischen Anstrengungen der Schweiz nach wie vor auf die
Rüstung. Angesichts der bestehenden Lücken in der Panzerabwehr stellte der
Bundesrat ins Zentrum des Rüstungsprogramms 1977 die Beschaffung der
amerikanischen Drahtlenkwaffe «Dragon». Mit dieser tragbaren Einmannwaffe, deren
Zielgerät der schweizerischen Lizenzproduktion vorbehalten wurde, sollen vorerst die
Infanteriebataillone der Feldarmeekorps ausgerüstet werden; die Frage der
Panzerabwehr auf Kompaniestufe blieb nach der Preisgabe des Raketenrohrprojekts
«Nora» einstweilen offen. Das Rüstungsprogramm, das sich insgesamt auf einen Betrag
von CHF 530 Mio. belief, erhielt im Mai die einhellige Zustimmung der
Militärkommission des Nationalrates. Doch einen Monat später präsentierte im
Ratsplenum nicht nur die PdA ihren traditionellen Nichteintretensantrag, sondern auch
die SP-Fraktion opponierte unter Hinweis auf die kurz zuvor erfolgte Verwerfung der
Mehrwertsteuer durch das Volk. Ihr Sprecher A. Blum verlangte grundsätzlich eine
Einbeziehung der Vorlage in die erforderliche neue Sparrunde. Die Volkskammer lehnte
aber seinen Rückweisungsantrag ab und bewilligte den Kredit, und die Ständeherren
schlossen sich ihr im Herbst an. 5
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Die mit der Rückweisung an die Kommissionen verlangte Neuaushandlung des
Kaufvertrages mit den zuständigen amerikanischen Stellen blieb resultatlos, da man in
Washington keinerlei Neigung zeigte, der Schweiz bessere Bedingungen zu gewähren als
anderen Kunden. Als besonders stossend empfanden die National- und Ständeräte die
von der US-Regierung erstmals erhobenen administrativen Zuschläge. Verschiedentlich
war in diesem Zusammenhang, nicht nur von sozialdemokratischer Seite, von
fragwürdigen Beträgen, ja von Preisdiktat die Rede. Deshalb wurde in der Herbstsession
auch die Möglichkeit von Alternativen erörtert. Im Vordergrund stand die Rückweisung
eines Betrages von CHF 73 Mio. für die in der Botschaft nur beiläufig erwähnte
Beschaffung von Schützenpanzern M-113, um die Frage zu prüfen, ob an deren Stelle
nicht ein Produkt der notleidenden Kreuzlinger Firma Mowag erworben werden könnte.
Ein diesbezüglicher Antrag des Thurgauer Ständerates Herzog (svp, TG), der auch von
der SP unterstützt wurde, unterlag in der kleinen Kammer nur knapp, mit 18:14 Stimmen.
Die Sozialdemokraten erneuerten diesen Vorschlag in der Wintersession im Nationalrat.
Sie wollten jedoch zusätzlich den ganzen Kredit an den Bundesrat zurückweisen, um
auch Varianten zur Panzerhaubitze M-109 abklären zu lassen. Beides wurde vom
Nationalrat auf Antrag der Militärkommission abgelehnt, nicht nur weil die
schweizerische Armee bereits weitgehend mit dem amerikanischen Material
ausgerüstet ist, sondern vor allem weil dieses den Konkurrenzprodukten sowohl kosten-
als auch qualitätsmässig überlegen ist. Dank Kürzungen der für Munitionseinkauf und
für Unvorhergesehenes eingesetzten Beträge konnte der Kredit von CHF 890 Mio. auf
CHF 750 Mio. reduziert werden. 6
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Weitgehend mit dem Expertengutachten einig gingen die
Geschäftsprüfungskommissionen von National- und Ständerat. In ihrem gemeinsam
zum selben Thema verfassten Bericht wird namentlich auch ein Abbau des Gewichts
der nicht unumstrittenen Gruppe für Rüstungsdienste im EMD angeregt. Nach
Kenntnisnahme des Berichts überwies die Ständekammer, welche bereits Stellung
nehmen konnte, je zwei Kommissionsmotionen und -postulate. Der Bundesrat soll
danach Massnahmen zur Reorganisierung der Rüstungsbeschaffung einleiten, mögliche
Vereinfachungen der Gruppe für Rüstungsdienste prüfen und nach zwei Jahren über
den Stand der getroffenen Vorkehren berichten. 7
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Nicht ein privatwirtschaftlicher Betrieb, sondern die Konstruktionswerkstätte Thun
wurde dagegen als Generalunternehmer für die Behebung der 1979 bekannt
gewordenen Mängel am Schweizer Panzer 68 eingesetzt. Die Gruppe für
Rüstungsdienste im EMD begründete diesen Beschluss namentlich mit der Möglichkeit,
das nach dem Abbruch der Eigenentwicklung eines Kampfpanzers frei gewordene
Personal dieses Betriebes dadurch weiterhin beschäftigen zu können. Nach
erfolgreicher Erprobung des verbesserten Panzers 68 konnten sowohl die Produktion
der vierten Serie als auch der dazugehörige Verpflichtungskredit von CHF 108 Mio. vom
EMD wieder freigegeben werden. Zunächst auf CHF 45 Mio. geschätzt, mussten die
zusätzlichen Kosten der bis 1984 durchzuführenden Mängelbehebung später doppelt so
hoch veranschlagt werden. 8
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Die Affäre um die Mängel beim Schweizer Panzer 68 zeigte einige späte
Nachwirkungen. So bestellte das EMD eine Expertenkommission unter der Leitung von
Walter Hess, ehemaligem Direktionspräsidenten der Zellweger AG in Uster, um Rolle
und Stellung der eidgenössischen Rüstungsbetriebe zu durchleuchten. Sie schlug vor,
die Belegschaft zu reduzieren und das Schwergewicht fortan statt auf
Entwicklungsaufgaben auf den Reparaturdienst und etwa noch auf die Erprobung und
die Endmontage von Kriegsmaterial zu verlegen. Diese Aussichten lösten beim
betroffenen Personal Besorgnisse und heftige Reaktionen aus, umso mehr, als
vorübergehend auch die eidgenössischen Räte darauf zu tendieren schienen, zum
Beispiel beim Lizenzbau des Tigers den eidgenössischen Flugzeugwerken Emmen
Teilaufträge zu entziehen und sie privaten Konkurrenzfirmen zuzuweisen. Schliesslich
setzten sich solche Strömungen vorderhand nicht durch, doch besteht anderseits auch
noch keine Klarheit über die langfristige Zukunft der Rüstungsbetriebe. 9

BERICHT
DATUM: 29.09.1982
BEAT JUNKER

In die Vernehmlassung ging der Vorentwurf für eine Teilrevision des Bundesgesetzes
über die Militärorganisation. Sie würde ein zentrales Computersystem PISA
ermöglichen, welches personelle Daten für Truppe und Militärverwaltung speichert.
Ferner könnten Auslandeinsätze, namentlich im Rahmen der Katastrophenhilfe,
Wehrmännern künftig unter bestimmten Voraussetzungen- als Diensttage angerechnet
werden, und schliesslich erhielte der bisherige Frauenhilfsdienst als «Militärischer
Frauendienst» ein eigenes Statut und gälte nicht mehr als blosser Hilfsdienst, wodurch
er vielleicht an Attraktivität gewänne. 10

BERICHT
DATUM: 18.12.1982
BEAT JUNKER

Erstaunlich wenig Widerspruch fand in den eidgenössischen Räten der Kredit von CHF
160 Millionen für amerikanische Luft-Boden-Raketen des Typs Maverick, die den
Kampfwert der alten Hunter-Flugzeuge steigern sollen. In den USA bestritten hohe
Offiziere die Tauglichkeit dieser Lenkwaffe vor allem bei schlechten Wetter- und
Sichtverhältnissen, doch bezog sich ihre Kritik vorwiegend auf das Modell mit Infrarot-
Steuerung und weniger auf jenes mit TV-Steuerung, das die Schweiz kaufen will. 11

BERICHT
DATUM: 31.12.1982
BEAT JUNKER

Dans un rapport complémentaire sur l'acquisition du F/A-18, le DMF a procédé à une
estimation de ses besoins en armement jusqu'en 2007. En termes financiers, ceux-ci
représentent quelque CHF 40 milliards. Cependant, cette somme est considérée
comme excessive relativement aux possibilités de financement de la Confédération.
C'est pourquoi le DMF entend la ramener à 27 milliards, consacrés en grande partie à la
protection de l'espace aérien par l'aviation militaire, notamment par l'acquisition d'une
deuxième série d'avions de combat aux débuts du deuxième millénaire. Les autres
grands projets sont l'amélioration des chars M-109 et Léopard, l'introduction du canon

BERICHT
DATUM: 18.03.1992
SERGE TERRIBILINI
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Bison et de moyens de conduite sophistiqués, ainsi que le remplacement du système
de radar Florida et des missiles anti-aériens Bloodhound. 12

Ende Juli erschien ein Bericht des Bundesrates, welcher zuhanden der
sicherheitspolitischen Kommissionen aufzeigte, wie es um das
Führungsinformationssystem Heer (FIS HE) steht. Das 700 Mio. CHF teure
Informatikprojekt wurde mit den Rüstungsprogrammen 2006 und 2007 beschafft und
stellte sich im Laufe der Jahre als zunehmend unbefriedigend heraus. FIS HE sollte
sowohl stationär, als auch mobil eine Vernetzung militärischer Computer ermöglichen.
Die Umsetzung gemäss Beschaffungsabsicht war jedoch gescheitert. Zwar wurde eine
gut funktionierende, den Bedürfnissen entsprechende Soft- und Hardware gekauft,
doch blieb bei der Planung und Beschaffung des Systems der Aspekt der
Telekommunikation zur Schaffung eines Netzes aus den Einzelstationen völlig
vernachlässigt. Entgegen der bei der Beschaffung geäusserten Absicht können die
Systeme heute nicht zu einem Netz verbunden werden, ausser sie seien an einem
festen Standort an einem fixen Telekommunikationsnetz angeschlossen. Der Nutzen von
FIS HE im mobilen Einsatz ist so nicht gegeben. Im VBS wurden deswegen in einer
tiefgreifenden Analyse mehrere Varianten zur Weiterführung des Projektes evaluiert.
Letztlich wurde entschieden, eine temporäre Reduktion der Einsatztiefe vorzunehmen.
Das heisst, dass untere Hierarchiestufen der Armee nicht mit dem FIS HE ausgerüstet
werden sollen. Das ursprüngliche Ziel des mobilen Einsatzes ist frühestens mit der
Beschaffung neuer Telekommunikationsgeräte und nicht vor 2018 möglich. Das System
wird aber für grosse Organisationen mit stationärem Einsatz trotzdem aktiv genutzt. 13

BERICHT
DATUM: 21.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ein weiterer Höhepunkt erfuhr die Gripen Angelegenheit Ende August des
Berichtsjahres, als die Subkommission der SiK-NR ihren Untersuchungsbericht
publiziert hatte. Die Parlamentarier um Subkommissionspräsident Hurter (svp, ZH)
stellen dem Gripen ein zweifelhaftes Zeugnis aus. Dieser Flieger weise die grössten
technischen, finanziellen, politischen und zeitlichen Risiken auf, so die vernichtende
Quintessenz aus dem Papier. Die Evaluation der verschiedenen Modelle sei jedoch
korrekt abgelaufen. Die Subkommission forderte dennoch vom Bundesrat eine
Stellungnahme zu offenen Fragen, die bis Oktober vorliegen sollte. Darüber hinaus war
das getroffene Framework Agreement mit dem Schwedischen Staat einer weiteren
Forderung der Subkommission entsprungen. 14

BERICHT
DATUM: 22.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

En parallèle du projet de Développement de l'armée (DEVA), du renouvellement de la
défense contre une menace aérienne, du renforcement de la cyberdéfense, le Conseil
fédéral entend moderniser les forces terrestres. Sa décision se fonde sur le rapport sur
l'avenir des forces terrestres du DDPS, qui souligne les fréquentes interventions des
forces terrestres dans des agglomérations, en zone urbaine et au milieu de la
population. 
Les chars de grenadiers, obusiers blindés, véhicules d’exploration et les chars de
combat arriveront à échéance vers 2030. Le rapport précise lesquels sont à maintenir
pour parer aux menaces multiformes, trois options chiffrées sont alors proposées. La
première prépare l'armée pour des conflits interétatiques – pour un investissement de
10 milliards CHF – en remplaçant des blindés à chenilles par des véhicules modernes de
même type. La seconde mise – en réponse à des conflits hybrides – sur des
équipements de systèmes plus légers, bien protégés, plus mobiles et polyvalents pour
les forces terrestres pour un investissement de 5.5 à 6 milliards CHF. Pour la troisième,
il s'agit de reprendre la seconde option et de hausser l'effectif réglementaire – de
100'000 à 120'000 militaires – en investissant 9 milliards CHF pour renforcer la
capacité à durer de l’armée en cas de tension prolongée. Elle permettrait de protéger
plus d’ouvrages simultanément. Sur proposition du DDPS, le Conseil fédéral a choisi la
deuxième option qui renforce la préparation des forces terrestres pour des
engagements en zone urbaine, typiques pour la Suisse. C'est la seule qui peut être
appliquée par les moyens financiers prévus pour l'armée. Entre 2023 à 2032, un
milliard et demi par année devrait être alloué pour couvrir la modernisation des forces
terrestres et le renouvellement des moyens de protection de l’espace aérien. Environ
un milliard par année est déjà prévu au budget pour ce type d’investissement, avec un
taux de croissance réel de 1.4 % par an pour combler la lacune de financement. 15

BERICHT
DATUM: 16.05.2019
DIANE PORCELLANA

1) Analyse APS des journaux 2019 – Armée
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2) Analyse APS des journaux 2020 – Armée 
3) AB SR, 2011, S. 388 ff.,. 878ff. und. 938 ff.; AB NR, 2011, S. 1389 ff., 1690 ff., und 1783 ff.; BBl, 2011, S. 7621 f.
4) AB NR, 1976, S. 1663 f.; AB SR, 1976, S. 310 ff.; AB SR, 1976, S. 687; BBl, 1976, I, S. 839 ff.; Presse vom 07.05., 23.12.76; NZZ,
04.12.76; TA, 07.02.77; Verhandl. B. vers., 1976, II, S. 34
5) BBl, 1977, I, S. 1564 ff.; Der Fourier, 1978, Nr. 2, S. 51 ff.
6) AB NR, 1979, S. 1446 ff.; AB SR, 1979, S. 388 ff.; BBl, 1979, III, S. 1155
7) AB SR, 1980, S. 616 ff.; Bund, 27.06.80; Presse vom 22.11.80; NZZ, 19.01., 17.03., 02.12.80
8) Presse vom 16.12.80; TLM, 07.02.80; BaZ, 15.02.80; TA, 09.01., 15.02.80; NZZ, 09.01., 12.03., 30.12.80
9) Presse vom 04.05., 06.05.82; LNN, 29.09., 10.04.82
10) NZZ, 18.12.82
11) AB NR, 1982, S. 1203 ff.; AB SR, 1982, S. 213 ff.; Presse vom 24.02., 27.02., 20.03., 21.03.82; Woche, 17.06.82; NZZ,
29.09.82
12) Presse du 18.3.92.
13) Medienmitteilung und Bericht VBS vom 21.8.12; TA, 18.8.12.
14) Presse vom 22.8.12.
15) Communiqué de presse du CF du 16.5.20; Rapport du DDPS du 16.5.20
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